
16

Dossier

Comment concilier protection
de l’environnement marin et

développement des usages en mer ?
La directive cadre « stratégie pour le milieu marin »

Michel Peltier
Administrateur en chef des Affaires maritimes

Ancien délégué Mer de l’Office français de la biodiversité

Cette interdiction totale ou partielle de l’activité qui touche environ
quatre cents navires de pêche est assez inédite : en effet, elle a pour
origine une décision du Conseil d’État qui, saisi par des associations

environnementales, a annulé les dérogations prévues par l’État1 à l’interdiction de
pêche. La haute juridiction administrative a jugé que ces dérogations, trop larges,
ne permettaient pas d’atteindre l’objectif de protection des dauphins communs,
espèce protégée.

Cette affaire illustre bien l’intervention de plus en plus fréquente des
tribunaux pour trancher les conflits d’usages. Devoir stopper temporairement

L’actualité maritime de ce début d’année 2024 est marquée par l’interdiction, un

mois durant, de la pêche au filet dans le Golfe de Gascogne en plein débat public

sur la planification maritime, débat qui offre la possibilité à tout un chacun de se

prononcer sur le devenir de nos espaces marins.

1. Arrêté du Secrétaire d’État à la mer du 24 octobre 2023 établissant des mesures spatio-
temporelles visant la réduction des captures accidentelles de petits mammifères marins dans le golfe
de Gascogne pour les années 2024, 2025 et 2026.
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une activité humaine pour préserver des espèces protégées animales (ou
végétales) témoigne de la difficile cohabitation entre humains et non humains
en raison de l’intensité, dans certains cas, des pressions des activités humaines
sur les habitats et les espèces et la difficulté de mettre en œuvre des solutions
consensuelles d’évitement, de réduction et plus encore de compensation.
Notons que c’est aussi au nom de la sauvegarde des grands mammifères marins
que, les maxi trimarans à foil ont été invités, durant l’Arkéa Ultim Challenge,
à éviter en course pour la première fois, des zones « à risque » de collisions avec
les grands cétacés.

Au risque de voir l’homme exclu des espaces encore considérés comme
naturels, il est désormais impératif, plus encore dans le contexte du change-
ment climatique, de mieux intégrer l’homme dans ces espaces. Quand une
activité humaine a des effets délétères sur l’environnement (surexploitation
d’une ressource vivante, rejet de polluants, destruction ou modification d’ha-
bitats, destruction d’espèces protégées, intensité sonore, introduction d’espèces
non indigènes) il convient de chercher à éviter ces effets ; à défaut à mettre en
œuvre des mesures de réduction de la pression en utilisant une technique moins
intrusive. Si la réduction des pressions n’est pas totale, alors doit-on imaginer
des mesures compensatoires. Les entreprises s’organisent pour chercher ses
solutions2 et ont besoin d’être aidées pour les développer. Dans le cas des prises
accidentelles de dauphins, plusieurs programmes scientifiques sont lancés3 pour

2. Par exemple dans le cadre de l’association RespectOcean ou encore de la plate-forme Solupêche
développée par le Comité national des pêches et l’Office français de la biodiversité.
3. Par exemple le programme « Pechdauphir » (porté par le Comité départemental des pêches du
Finistère avec le Parc naturel marin de l’Iroise) ou encore « Delmoges » porté par l’Ifremer, La
Rochelle Université et le CNRS.
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mieux comprendre les interactions et identifier les mesures qui permettraient
de réduire les captures accidentelles en s’appuyant sur les observations des
pêcheurs et leur connaissance incomparable de la mer. Mais il s’agit aussi pour
les entreprises d’intégrer cette nécessaire cohabitation homme-nature et ses sur-
coûts : ainsi, dans notre exemple, suspendre l’usage des filets pendant un mois
peut signifier pour certains navires l’arrêt total de l’activité durant ce mois et une
perte de chiffre d’affaires important à cette période de l’année (le gouver-
nement a annoncé un soutien financier pour la compenser) ; pour l’aval de la
filière (ports, mareyeurs, distribution) il s’agira de trouver, souvent sur les
marchés étrangers, des produits de substitution renforçant encore le déficit de
la balance commerciale ou mettre en place des mesures de chômage technique.

Une meilleure intégration des activités en mer impose donc de repen-
ser nos usages. Les pêcheurs trouveront des solutions de diversification et de
gestion adaptative (grâce par exemple à la polyvalence des navires), les exploi-
tants d’éoliennes stopperont leurs machines durant les vagues de migrations
des oiseaux, des quotas s’imposeront dans les espaces naturels protégés pour

limiter leur sur-fréquentation.
Cette approche inté-

gratrice trouve son origine dans
un texte européen majeur, la
directive cadre « stratégie pour le
milieu marin » (DCSMM)4 qui
vise à « maintenir ou restaurer
un bon fonctionnement des
écosystèmes marins (diversité
biologique conservée et interac-
tions correctes entre les espèces

et leurs habitats, océans dynamiques et productifs) tout en permettant l’exer-
cice des usages en mer pour les générations futures dans une perspective de
développement durable ». Les États membres de l’Union européenne doivent
ainsi prendre toutes les mesures nécessaires pour réduire les impacts des activités
sur le milieu marin5.

La directive demande aux États membres de mettre en place des Plans
d’action pour le Milieu Marin (PAMM) pour atteindre ou rétablir le bon état
des eaux marines (BEE). La France le fait6 au travers des Documents Straté-
giques de Façade (DSF). Ainsi, on peut lire, dans le plan d’action du DSF

4. La directive 2008/56/CE du Parlement européen et du Conseil du 17 juin 2008
5. Voir toutes les informations sur la DCSMM sur https://www.milieumarinfrance.fr/, le service
public d’information sur le milieu marin.
6. Décret n° 2017-724 du 3 mai 2017 intégrant la planification maritime et le plan d'action pour
le milieu marin dans le document stratégique de façade.
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de la façade Nord-Atlantique-Manche-Ouest, une sous-action 4 « adopter les
mesures réglementaires pour réduire les captures accidentelles en passant lorsque
c’est nécessaire, par une procédure de régionalisation ».

Ce document, arrêté par les préfets coordinateurs7, après consultation
des conseils maritimes de façade, composés de l’ensemble des « parties
prenantes », fixe des objectifs économiques et sociaux (OSE) - développer des
activités en mer durables- et des objectifs environnementaux (OE) pour
atteindre le bon état écologique de la mer. En l’espèce l’OE concerné est :
« réduire ou éviter les pressions générant des mortalités directes des mammifères
marins et des tortues ». La mesure mise en œuvre devra être évaluée (il faut en
démontrer l’efficacité de la mesure) tout comme l’état écologique des mam-
mifères en question, dans le cadre d’un programme de suivi (plan de surveillance)
et d’évaluation.

Ce dispositif issu de la DCSMM est récent. La première évaluation du
« bon état écologique des eaux marines » (BEE) a été réalisée en 2018. La
deuxième évaluation coordonnée par l’IFREMER est en cours et devrait être
connue à la fin de l’année 2024. Le bon état des mammifères marins (et des
tortues) étant lui-même un des descripteurs de l’état de la biodiversité marine,

7. Le préfet maritime et un préfet de région désignés « préfets coordinateurs de façade maritime ».
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qui avec dix autres descripteurs, servent à évaluer l’état écologique des eaux
marines8.

Cette directive-cadre impose de suivre l’état de l’environnement marin
(plan de surveillance) dans les eaux marines européennes et de réduire les pres-
sions et permettre l’atteinte du bon état écologique. Elle demande également
à ce que les activités maritimes s’inscrivent dans une démarche de transition
écologique. À ce titre, les États en lien avec les professionnels de l’économie
maritime arrêtent leurs objectifs socio-économiques : rendre durable telle
activité en réduisant ses effets nuisibles à l’environnement. La directive pose
qu’un océan propre, en bonne santé et productif est « vital » pour l’humanité :
toute dégradation a un coût qui peut être très lourd et très préjudiciable aux
activités, aux emplois et aux territoires littoraux, mais aussi à la santé. Les
pêcheurs mais aussi les conchyliculteurs rappellent assez souvent qu’ils dépen-
dent avant tout de la qualité de l’environnement marins (dégradé essentiellement
par les activités terrestres) et de l’abondance des ressources. Les opérateurs
touristiques déplorent, eux, les échouages massifs, d’algues vertes dans certaines
baies bretonnes, d’algues sargasses sur les côtes au vent des Antilles.

La mise à jour prochaine (2025) des DSF, permettra d’adopter de
nouveaux objectifs socio-économiques pour assurer l’intégration des activités
économiques dans l’environnement marins et accompagner les filières dans
cette évolution.

La mise en œuvre de la DCSMM mobilise intensément les autorités
administratives et les organismes scientifiques. Tous les 6 ans (nous entrons
dans le 3e cycle, 2024-2030), elle demande aux autorités nationales de revoir leurs
objectifs environnementaux et socio-économiques, à réaliser une évaluation de
l’état des milieux marins et à réaliser les actions notifiées à Bruxelles. Pour y
arriver, la France s’est organisée au fil du temps. 2024 devrait connaître une
évolution majeure : en effet, il a été acté d’une part, que l’Office français de la
biodiversité (OFB) sera chargé de la coordination générale du dispositif 9 sous
l’autorité, au niveau national, du ministère en responsabilité (le ministère de la
transition écologique) et au niveau de la façade maritime, des préfets coordi-
nateurs ; d’autre part, de clarifier le pilotage et le financement des réseaux de
surveillance de l’environnement marin10 (entre l’OFB et les agences de l’eau) ;

8. Les onze descripteurs sont : la biodiversité, les espèces indigènes invasives, les espèces commerciales,
les réseaux trophiques et les habitats pélagiques, l’eutrophisation, l’intégrité des fonds, les
conditions hydrologiques, les contaminants, les aspects sanitaires, les déchets, le bruit.
9. Confiée précédemment conjointement à l’Ifremer et à l’OFB.
10. Pour chacun des onze descripteurs de la DCSMM il existe un ou plusieurs systèmes de sur-
veillance/suivi opérés par des nombreux acteurs (instituts scientifiques, associations naturalistes…).
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la coordination de la réalisation de l’évaluation du bon état écologique (BEE)
sera également confiée à l’OFB qui s’appuiera pour ce faire, sur des organismes
scientifiques mais aussi sur le réseau des gestionnaires d’aires marines proté-
gées qui assurent, au travers leurs tableaux de bord, l’évaluation à l’échelle
de leur aire marine ; le Ministère (avec le soutien de l’OFB) aura la charge de
mobiliser les organismes de recherche et les universités pour répondre aux
nombreuses questions qui se posent encore : comment mesurer, quantifier, les
pressions de nos activités, leurs effets sur l’environnement ? Quelles mesures
techniques ou juridiques voire économiques sont envisageables pour améliorer
les interactions homme-nature ? Comment améliorer encore nos réseaux de
surveillance (notre capacité à identifier les nouveaux contaminants par exem-
ple) ? Comment financer cette politique maritime ?

Toutes ces évolutions majeures de notre dispositif, devront s’accom-
pagner de moyens budgétaires et humains à la hauteur (tant pour permettre
aux services publics de fonctionner que pour financer les plans d’actions et de
surveillance des DSF). Sur ce sujet, il reste encore à avancer à l’image de ce qui
est fait dans le domaine de l’eau11 (un financement dédié via les redevances sur
l’eau, des agences de l’eau pour financer les programmes d’actions).

Concluons en soulignant le besoin de se mobiliser tous collectivement
pour atteindre les objectifs de la DCSMM. Il est en particulier essentiel de
prendre des mesures de gestion les plus éclairées possibles par l’observation
et la science. Il nous faudra décidément être agile pour maintenir les bons
équilibres.

11. La directive-cadre sur l'eau ou DCE (2000/60/CE) a été adoptée le 23 octobre 2000. C'est
l'élément majeur de la réglementation européenne concernant la protection des ressources en eaux
de surface : cours d'eau, plans d'eau, eaux de transition et eaux côtières ou souterraines. Cette
directive vise à prévenir et réduire la pollution de l'eau, promouvoir son utilisation durable,
protéger l'environnement, améliorer l'état des écosystèmes aquatiques (zones humides) et atténuer
les effets des inondations et des sécheresses.

Institut Français de la Mer
47, rue de Monceau - 75008 Paris

Tél.: 01 53 89 52 08 - association.assifm@sfr.fr

Rejoindre et soutenir l’IFM

Promouvoir sans relâche les activités maritimes, réunir tous les responsables maritimes, faire
entendre et respecter la voix de tous ceux pour qui la mer est une priorité, tels sont les objectifs
majeurs de l’Institut Français de la Mer, le « Parti de la Mer ».




